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E D I T O

QUEL  AVENIR  POUR  LA  REFORME

CONSTITUTIONNELLE  ?  

Fort  de  représentants  des  corps

intermédiaires ,  le  CESE  de  demain  sera

affecté  –  comme  le  seront  l ’Assemblée

Nationale  et  le  Sénat  –  par  une  réduction

du  nombre  de  ses  membres .  Et  c 'est  dans

une  approche  de  cohérence  et  d ’eff icacité

qu ’ i l  nous  faudra  rester  attentifs  afin  que

l ’équil ibre  des  pil iers  économique ,  social  et

environnemental  soit  conservé .  

L 'été  et  ses  aléas  retarderont  très

certainement  les  travaux  mais  l 'UNSA

restera  vigilante .  

Nous  appelons  de  nos  vœux  que  la  future

Chambre  de  la  Société  Civi le  articule  ses

missions  pour  être  en  phase  avec

l ’évolution  de  notre  société  démocratique .  

Bonne  reprise  !  

GROUPE
UNSA 

Dans   le  projet  de  Réforme  Constitutionnelle  discuté

depuis  le  12  jui l let  à  l ’Assemblée  Nationale ,  le

CESE  a  été  au  cœur  du  débat .  

Le  travail  init ié  au  sein  même  du  Palais  d ’ Iéna  par  le

Président  Bernasconi  a  permis  de  dégager  des  axes

forts  pour  la  future  Chambre  de  la  Société  Civi le  :

éclairage  des  pouvoirs  publics  en  inscrivant  la  3ème

chambre  constitutionnelle  dans  le  parcours  de  la

Loi ,  écoute  de  la  parole  citoyenne  pour  devenir  ainsi

le  l ieu  de  la  démocratie  participative ,  consultations

d 'experts  et  scientif iques  sur  les  projets  d ’avenir .  
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LA  R E N C O N T R E  
C E S E  /  C E S E R
AU  PROFIT  DES  CONSEILLERS  UNSA

Des  conseil lers  Unsa  l 'avaient

exprimé  :  "Dans  les  CESER ,

nous  étions  impatients  de

nous  rencontrer  pour

échanger  sur  nos  pratiques

et  en  connaître  davantage

sur  la  réforme  du  CESE " .  

 

Martine  Vignau ,  Présidente

du  groupe  Unsa  au  Cese ,

avait  ainsi  prévu

l 'organisation  d 'une  journée

de  rencontre  entre  les

conseil lers  UNSA  au  CESE  et

les  conseil lers  UNSA  dans  les

CESER  pour  répondre  aux

attentes  de  chacun .  

 

Cette  rencontre  a  été

organisée  au  Palais  d ' Iéna  le

28  juin  et  a  permis  à  plus  de

la  moitié  des  conseil lers

Unsa  dans  les  CESER  d 'être

présents .  

Cet  évènement  s 'est  montré

essentiel  puisqu ' i l  a  favorisé

la  mise  en  place  d 'une

approche  transversale  des

missions  portées  par  le  CESE

et  les  CESER .  

Echanger  sur  l 'organisation

des  CESER ,  susciter  l ' intérêt ,

créer  la  singularité ,  engager

des  démarches  participatives

et  favoriser  la  coopération ,  à

la  lumière  du  savoir- faire  des

conseil lers… Telles  sont  les

enjeux  qui  ont  pris  part  tout

au  long  de  la  journée .  

 

Quoi  de  mieux  alors  que

l 'échange  et  la  rencontre

pour  raconter  un  territoire  et

renforcer  son  attractivité  ?  

 

 

Côté  organisation ,  la  journée

de  travail  avait  été

séquencée  en  4  temps  clés  :  

 

-  Du  CESE  à  la  Chambre  de  la

Société  Civi le  par  Martine

Vignau ,  suivi  d 'un  échange

sur  les  missions  du  CESE ;  

 

-  Intervention  de  Patrick

Bernasconi ,  Président  du

CESE .  

 

-  Activités  Unsa  dans  les

CESER ,  animés  par  Fanny

Arav ;  

 

-  Intervention  de  Luc  Béril le ,

SG  UNSA  

 

JUIN 
201828
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LA  R E N C O N T R E  C E S E  /  C E S E R  
DU  COTE  DU  CESE  

PRESIDENTE DU GROUPE 

MARTINE  VIGNAU  

CONSEILLERE 

FANNY  ARAV  

CONSEILLER

LUC  BERILLE  

Les  points  forts  de  cette  journée  :  

 

Martine  Vignau  a  présenté  la  réforme  du

CESE  en  rappelant  les  constantes  portées

par  le  groupe  UNSA  :  

en  tant  que  membre  de  la  majorité  de

gestion ,  l 'UNSA  a  choisi  de  participer  à  la

co-  construction  du  projet  avec  2  objectifs .  

 

-  Ne  pas  subir  la  réforme  ;  

-  Ne  pas  oublier  l ’UNSA  dans  la  colonne

vertébrale  de  la  chambre .  

 

I l  a  été  souligné  la  nécessité  de  maintenir

un  groupe  avec  les  moyens  afférents .  

De  plus ,  le  l ien  polit ique  fort  entre  le

groupe  UNSA  et  le  secrétariat  national

facil ite  l 'expression  de  l 'UNSA  dans  le  cadre

de  la  société  civi le  organisée .  

 

Lors  de  son  intervention ,  le  Président  du

CESE ,  Patrick  Bernasconi ,  a  souligné  que  le

CESE  comme  les  CESER  pouvaient  être

précurseurs  de  sujets  importants .  I l  a

confirmé  que  le  CESE  continuait  à  bâtir

des  l iens  vers  l 'extérieur  afin  de  poursuivre

la  grande  ouverture  indispensable  à  une

chambre  de  la  société  civi le .  

 

En  f in  de  journée ,  Luc  Béril le  est  intervenu

sur  la  place  de  l 'UNSA  au  sein  de  la  société

toujours  très  clivée  et  au  sein  des

institutions  et  instances .  

 

CONSEILLER

CHRIST IAN

CHEVALIER  
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ORIENTATION ,  ÉDUCATION ,

FORMATION ,  PARCOURS PRO .   

COMMISSIONS  9 CONSEILLERS
CONCERNES DANS LES

CESER 

ÉCONOMIE ,  EMPLOI ,  DÉVELOPPEMENT ,

PROSPECTIVE 

COMMISSIONS
 

17 CONSEILLERS
CONCERNÉS DANS LES

CESER 

LA  R E N C O N T R E  C E S E  /  C E S E R  
L ' IMPL ICATION  DE  NOS  CONSEILLERS  CESER  

DANS  LES  GRANDES  FAMILLES  DES  COMMISSIONS  

JEUNESSE ,  SPORT ,  CULTURE ,

COMMUNICATION ,  QUALITÉ DE VIE 

COMMISSIONS  13 CONSEILLERS
CONCERNÉS DANS LES

CESER 

ENVIRONNEMENT ,  AGRICULTURE ,

AMÉNAGEMENT DES TERRITOIRES ,

TRANSPORTS 

COMMISSIONS  
13 CONSEILLERS

CONCERNÉS DANS LES
CESER 
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2 PRÉSIDENTS 

1 VICE-PRÉSIDENT

2 PRÉSIDENTS 

2 VICE-PRÉSIDENTS

3 PRÉSIDENTS 

2 VICE-PRÉSIDENTS

1 PRÉSIDENT 

4 VICE-PRÉSIDENTS
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f a v o r i s e r  l ’a c c è s  d u
p l u s  g r a n d  n o m b r e  a
l a  p r a t i q u e  s p o r t i v e  
SAIS INE  GOUVERNEMENTALE  

JUILLET 
201810

À juste titre, la charte de l’Unesco précise que « la pratique de l’éducation physique, de l’activité physique
et du sport est un droit fondamental pour tous ». C’est en effet un droit d’autant plus fondamental qu’il
touche à des questions individuelles comme celles de la santé et du bien-être mais aussi à des aspects

plus collectifs comme par exemple la cohésion sociale qu’il génère… 

Si l’objectif de cette saisine gouvernementale est de préciser quels leviers actionner pour augmenter de 3
millions le nombre des pratiquants sportifs dans notre pays d’ici 2024, le focus porté sur les territoires dits
« carencés » montre, au-delà des paillettes olympiques, l’état de ces territoires ruraux tout comme ceux

concernés par la politique de la ville. 

À juste titre, les Outre-Mer oubliés dans la saisine gouvernementale ont été rajoutés à cet avis. 
Pas de surprise! En matière d’équipements ou de pratiques, dans ce domaine aussi, ces zones cumulent
les retards, les sous-investissements matériels et humains qui viennent en rajouter aux difficultés sociales,
économiques ou de logement…Comme le précise l’avis, les 1514 QPV où résident 8,2% de la population de
notre pays n’accueillent que 2,2%des équipements sportifs. C’est dire combien la relégation touche tous

les pans de l’activité de ces zones… 

Puisque c’est dans ces secteurs que l’on souhaite prioritairement gagner des pratiquants, il y a urgence à
poser un diagnostic partagé et à tracer des lignes de force sur le moyen terme. Pour cela, l’Unsa soutient
l’idée de l’élaboration d’un projet sportif de territoire, permettant d’inscrire les multiples acteurs dans une
cohérence systémique, sur un espace délimité, afin de satisfaire au mieux les attentes des populations, de
répondre à l’évolution des pratiques, à la gestion des équipements…ou encore à celle, importante, de la

qualité des dessertes afin de réduire les temps de déplacement.

téléchargez l'avis 
 

S E C T I O N  É D U C A T I O N  C U L T U R E
E T  C O M M U N I C A T I O N  

Conseiller UNSA 

C H R I S T I A N  C H E V A L I E R  

http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2018/2018_20_acces_pratique_sportive.pdf


07  

f a v o r i s e r  l ’a c c è s  d u
p l u s  g r a n d  n o m b r e  a
l a  p r a t i q u e  s p o r t i v e  
SAIS INE  GOUVERNEMENTALE  

À juste titre, cet avis souligne aussi le
travail qui reste à accomplir pour que

les publics féminins, les publics
atteints de pathologie ou de

handicap, tous comme les personnes
âgées, puissent accéder à une ou des
activités physiques et sportives grâce
à des infrastructures adaptées et des
accompagnants formés. Encourager
des activités mixtes doit aussi être un

objectif que l’on doit se fixer. 
Pour ne pas se perdre dans les
sables, cet ambition devra faire

l’objet d’investissements importants
de la part des pouvoirs publics et des
collectivités locales. L’Unsa soutient

les préconisations 5 et 6 qui
prévoient que pour favoriser l’accès
du plus grand nombre à la pratique
des PAS, le sport soit son propre

recours, en recourant à des
financements basés sur les paris

sportifs, les droits de retransmission
ou encore une partie des bénéfices

espérés de Paris 2024. 

 

VIDEO  

34      MILL IONS      DE      PERSONNES

EN      FRANCE  DÉCLARENT

PRATIQUER   UNE   ACTIV ITÉ

PHYSIQUE  ET  SPORTIVE     (APS )     AU  

MOINS     UNE     FOIS  PAR     SEMAINE   

EN     2010

https://www.youtube.com/watch?v=u97BTV_xQu8


08

l a  n a t u r e  e n  v i l l e  :  
c o m m e n t  a c c é l é r e r
l a  dyn a m i q u e  ?  
SAIS INE  D ' IN IT IAT IVE

JUILLET 
201811 S E C T I O N  É D U C A T I O N  C U L T U R E

E T  C O M M U N I C A T I O N  

Conseiller UNSA 

C H R I S T I A N  C H E V A L I E R  

Cet avis s’inscrit dans le contexte du changement climatique et de
l’accélération de l’érosion de la biodiversité. Deux défis planétaires

majeurs qui ne peuvent pas uniquement se concentrer sur les zones
rurales ou naturelles. Dès lors que 75 % des français vivent désormais en
secteur urbain dense, cette question les concerne très directement et

cela d’autant plus que s’y ajoutent des sujets de santé publique, de bien-

être et de bien-vivre. 

Félicitons nous que ce désir citoyen de nature en ville se fasse de plus en
plus prégnant. Il y a là l’exigence d’une ville propre, aérée, partagée où les
espaces publics aménagés et respectueux des écosystèmes retrouvent

leur place et se développent… 

Pour autant, les politiques publiques ont encore du mal à appréhender
et à intégrer, dans leur globalité, ces dimensions dans le cadre des choix

d’aménagement urbains…. Et de son côté, le volontarisme de l’État a
encore de sérieux progrès à accomplir, si on le mesure à l’aune de la
densité des projets et du ruissellement des investissements…Il y a

pourtant urgence! 

La question de la formation des citoyens, avec en ligne de mire rien de
moins que le sujet existentiel de l’avenir collectif de l’humanité, s’avère
fondamentale. L’Unsa ne peut que souscrire à la préconisation précisant

le nécessaire renforcement de la politique nationale d’éducation à
l’environnement et à la nature et cela, selon une approche transversale et

interdisciplinaire. C’est d’autant plus indispensable que ce sont ces
générations nouvelles qui vont avoir à subir, à réparer ou à gérer les

dégâts, parfois irréversibles, causés par notre inconséquence. 

Dans ce cadre, la « pédagogie du contact », comme la dénomme l’avis,
est en effet incontournable: l’environnement, la nature, la biodiversité, ça

se respire, ça s’observe, ça se touche, ça s’inscrit dans un projet
humaniste… s’il y a bien un sujet qui ne peut s’étudier en bocal c’est celui-
là. Classe de découvertes, colonies de vacances, jardins pédagogiques
dans les établissements, sont autant de lieux où la prise de conscience,

prélude à l’action, se construit utilement.
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l a  n a t u r e  e n  v i l l e  :  
c o m m e n t  a c c é l é r e r  l a  dyn a m i q u e  ?
SAIS INE  D ' IN IT IAT IVE  

ALORS  QUE ,  D ’ IC I  À  2050 ,

75%  DES  CITOYENNES  ET

DES  CITOYENS  VIVRONT  EN

ZONE  URBAINE ,  IMAGINER

ET  PRÉPARER  LA  VILLE  DE

DEMAIN  CONSTITUE  UN

ENJEU  MAJEUR .

Dans le même temps, ce sont des
métiers nouveaux qui apparaissent
et pour lesquels il faut engager

sans tarder des cursus de
formation, définir des contenus,
préciser des certifications et au-

delà organiser des dispositifs de
formation tout au long de la vie. 

Cet avis montre que nous nous
inscrivons dans un processus de
longue haleine, et multiforme qui
doit dépasser l’émoi ponctuel
suscité par des catastrophes
climatiques de plus en plus
fréquentes et violentes, pour
inscrire nos comportements

individuels et collectifs dans la
durée. 

Les nombreuses et précises
préconisations montrent, combien

la ville peut et doit interagir en
harmonie avec la nature, mais

surtout qu’il faut agir vite, très vite! 

VIDEO  

téléchargez l'avis 
 

https://www.youtube.com/watch?v=GfpnHZ4-xM8
http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2018/2018_21_nature_ville.pdf
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a g e n d a  

M A R D I  1 1  S E P T  2 0 1 8  

section activités économiques 

T P E - P M E ,  C O M M E N T
R É U S S I R  L E  P A S S A G E

A  L A  N E U T R A L I T É
C A R B O N E  

M A R D I  2 5  S E P T  2 0 1 8  

S O M M E T  M O N D I A L  D E
L A  F R A N C O P H O N I E  

M A R D I  0 9  O C T  2 0 1 8  

section aménagement durable des territoires 

L E S  P A R C S  N A T U R E L S
R É G I O N A U X  

Le Palais d'Iéna
ouvre ses

portes les 15 et
16 septembre ! 

Samedi 15 
Benjamin Stora 

Dimanche 16 
Jean-Baptiste Minnaert 

Rencontrez des conseillers, 
construisez la plus grande

tour en Kapla, 
admirez l'architecture, 
participez au concours

Instagram 


